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L’isolement dans lequel la France se 
trouve depuis tant d’années , ayant privé 
le public de la connaissance d’une foule 
d’ouvrages et de matériaux précieux et 
indispensables pour quiconque veut con- 
naître ce qui s’est passé chez les peuples 
naguères ses ennemis, je- crois rendre un 
vrai service au public en lui offrant suc- 
cessivement plusieurs pièces relatives aux 
évènemens qui ont eu lieu en Portugal 
et au Brésil depuis l’époque à jamais mé- 
morable du départ du prince-régent , et 
de l’entrée du général Junot à Lisbonne* 
en 1807. En attendant les documens et 
pièces justificatives nécessaires pour rendre 
ce Recueil instructif -, je me suis déter- 
miné à commencer par l’opuscule suivant , 
qui , dans les circonstances actuelles , m’a 
paru devoir intéresser les lecteurs fran- 
çais , et notamment ceux d’entre eux qui 
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auraient des propriétés aux colonies , ou 
qui seraient tentés de leur fournir des 
pègres au moyen de la traite. 

Le traité de paix qui vient d’être signé 
entre la France et les antres puissances , 
porte que la traite sera encore pèrmise 
aux Français pendant l’espace de cinq ans , 
et qu’ators elle doit être définitivement 
abolie. Les Anglais l’ayant également per- 
mise au Portugal , par le traité du 19 
février 1810, il m’a semblé intéressant 
de fournir aux armateurs français quelques 
exemples de la manière dont les officiers 
de marine et les cours d’amirauté de l'An- 
gleterre en ont exécuté, les dispositions à 
l’égard de leur plus ancien et fidèle allié , 
dans le te ms où , par des sacrifices inpuis 
et sans exemple dans les annales -de l’his- 
toire 7 ainsi que par la bravoure reconnue 
de ses troupes , il a si puissamment aidé 
l’Angleterre à détruire le colosse impérial 
de Buonaparfe , et à se placer au premier 
rang parmi les nations. 

_ Depuis que les H emontrances des né - 
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gocians du ."Brésil ont paru dans le journal 
portugais T Investigateur^ qui s’imprime 
à Londres , les avanies faites au commerce 
du Brésil n’ont point discontinué , et la 
valeur des bâtimens saisis se monte déjà 
à plus de dix millions de francs, sang que 
le gouvernement anglais ait rien fait encore 
pour arrêter ces déprédations. J’ai entre 
les mains une lettre du consul - général 
de Portugal à Londres, adressée aux ré- 
dacteurs de ce journal , en date du 3o 
avril dernier , dans laquelle il leur com- 
munique la décision de la cour suprême 
d’amirauté, jugeant en appel la réclama- 
tion du brick Calypso, pris sur la côte 
d’Afrique. Cette décison porte «qu’il est 
impossible de reconnaître pour bqpnp 
prise tout bâtiment étranger enjployé à 
faire un trafic permis par son gouver- 
nement, quoique défendu par les lois 
d’Angleterre, pourvu, toutefois, que le 
bâtiment et le chargement soient bond 
fide la propriété des sujets de ce gouver- 
nement. » Cependant , comme il restait 
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encore quelque doute là-dessus à l’égard 
de ce navire , l’amirauté le retenait cil at- 
tendant des preuves plus convaincantes. 
Voilà la justice des cours d’amirauté d’An- 
gleterre ! Quand on connaît les délais sans 
fin 7 les frais énormes qu’il faut débourser 
lorsqu’on plaide devant ces tribunaux , 
et qui très -souvent absorbent la valeur 
entière du navire , et même au-delà , on 
conviendra avec moi que, pour être ruine, 
il suffit d’être pris par un croiseur anglais , 
ïors même qu’en dernière analyse on par- 
vient à se faire rendre justice. D’ailleurs , 
îes bâtimens négriers étant le plus souvent 
conduits , après leur saisie , à Sierra-Léon a , 
ou dans d’autres établissemens anglais , les 
esclaves disparaissent , et au moment de 
la restitution du bâtiment, il n’en reste 
quelquefois plus, 

La décision récente de l’amirauté , que 
je viens de rapporter textuellement, four- 
nit à elle seule une preuve irréfragable 
de la frivolité des prétextes dont se servent; 
}çs capteurs anglais ; car , comment ex pli- 



AVIS AU LECTEUR." î% 

quer autrement la nécessité où se trouve 
ce tribunal de déclarer ce qui est clair, 
évident , et nullement sujet à la moindre 
controverse , de reconnaître , en un mot , 
un principe que personne , hormis les 
officiers de la marine anglaise et les vice- 
amirautés de leurs colonies , n a jamais 
osé révoquer en doute ? 

Il n’est plus tems de se fa y:e illusion. 
L’Angleterre à décidé de faire cesser la 
traite , et ce n’est qu’à regret qu’elle vient 
de la tolérer pour les colonies françaises 
pendant le court espace de cinq ans. Cette 
clause a même attiré sur lord Castlcreagh 
l’animadversion de M. Wilberforce, lequel 
dans un discours très- éloquent et pathé- 
tique , lui en a fait de sanglans reproches ; 
et on peut assurer que cet article a été 
généralement désapprouvé en Angleterre. 

Le ministre ne s’est excusé qu’en al- 
léguant l’inconvenance de dicter des lois 
à une nation aussi grande que la Fran- 
çaise , et en opposition à ses intérêts, et 
assurant la Chambre des communes que 
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les empereurs cle Kussie et d’Aut riche , 
ainsi que le roi de Prusse, étaient très- 
fa vocables aux intentions de l’ Angleterre 
pour l'abolition définitive et totale de la 
traite, et qu’il était possible qu’elle fût 
mûre prononcée dans le congrès général 
gui do:t se tenir incessamment à Tienne. 

Cela démontre jusqu’à l’évidence, que 
la traite , quoiqu’elle soit en ce moment 
il rl isp en sable au Etæsil et aux colonies 
restituées à la France , ne convient plus 
à l’Angleterre, qui, par les mesure! sages 
et prévoyantes qu’elle a su et pu prendre 
depuis vingt- cinq ans, est en état de 
s’en, passer. En convenant donc des prin- 
cipes , il est aisé de voir qu’il serait de 
la dernière injustice de les appliquer à 
fies nations dont la position et les intérêts 
sont aussi essentiellement différens. Sans 
doute, l’esclavage des nègres comme celui 
des blancs , est atroce autant qu’impoli- 
tique, et les Anglais ainsi que les Amé- 
ricains, mériteront à jamais la reconnais- 
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efforts dans la cause de l’humanité opp< : «- 
mbe; et cependant leurs gouvernemens 
moins sages et prévoyarts que philan- 
thropes , tout en posant le principe de 
1 abolition , ont eu soin de donner à leurs 
peuples le teins de se préparer à cette 
mesure ; ils ont su. faire taire les cris de 
1 humanité • ils ont , par respect pour les 
propriétés et pour les fortunes de leurs con- 
citoyens, consenti à différer le moment de 
l'abolition totale 3 et ils ont encore éloigné 
davantage celui de l’émancipation des mal- 
heureuses, victimes transplantées déjà dans 
leurs colonies. Tout n’est donc pas de la 
philanthropie chez nos prudens voisins ; 
ils savent parfaitement sacrifier le bonhenr 
des nègres aux intérêts des Anglais. Pour- 
quoi un pareil droit nous serait-il refusé;, 
lorsqu il est évident que l’abolition de la 
traite, en admettant même qu’elle sub- 
siste. encore pendant cinq ans , entraînera 
la perte inévitable de toutes les colonies 
non anglaises , sans que les puissances r 
à qui elles appartiennent , puissent se con- 
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soler de cette perte par des dédommage* 
mens que les Anglais seuls possèdent dans 
l’immense et riche empire de l’Inde, dans 
l'établissement précieux et florissant de 
Sierra-Leona , dans celui de la baie Bo- 
tanique, etc.? Ils n’ont qu’une seule chose 
à répondre. Pourquoi n’êtes - vous pas- 
aussi éclairés , aussi sages et aussi pré- 
voyans que nous , vous seriez bientôt aussi 
puissans ? J’avoue que je ne saurai quoi 
leur répliquer. » 

Jôes documens suivans ont été traduits 
en anglais ; mais le traducteur a souvent 
défiguré les originaux qu’il n’a pas tou- 
jours compris ; il les a fait précéder d’une 
introduction que j’ai traduite; car de pa- 
reilles réflexions pn’ont paru avoir beau- 
coup plus de force dans la bouche d’un 
Anglais dont le patriotisme a toujours 
quelque chose d’intolérant et d’exclusif. 
J’ai été forcé de traduireda dernière pièce 
de l’anglais , n’ayant pas pu me la pro-: 
curer en original. 



Paris j 10 juillet x8i4« 





REMONTRANCES 



DES NÉGOCIAIS DU EILÉSIL, 



CONTRE LES INSÜLTES 

FAITES AU PAVILLON PORTUGÀIS- 



La nation anglaise a trop de générosité et son 
gouvernement trop de lumières pour tolérer 
les abus que quelqu’un de ses sujets pourrait 
commettre* La conduite de quelques individus 
ne doit donc pas être mise à la charge d’un pu- 
blic impartial qui repousse et désavoue tout acte 
qui a la moindre apparence de tyrannie ou 
d’injustice. Si un petit nombre de nos officiers 
de marine a outrepassé les bornes de leur de- 
voir , et si quelques-unes de nos cours infe- 
rieures d’amirauté leur ont prêté l’appui des 
lois , que la honte qui résulte d une accusation 
aussi grave ne retombe que sur leur tête j si 
cependant leur conduite a été présentée sous 
un faux jour , ou s’ils n’ont agi que par un zèle 
louable quoique mal entendu , il est de leur de- 
yoir do se justifier des inculpations qui 
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raient le caractère de tout officier anglais et de 
tout honnête homme. *' 

■**T 

Après ces observations préliminaires, je vais 
appeler l'attention des lecteurs sur la conduite 
tenue par quelques officiers de notre marine 
envers plusieurs bâlimens portugais employés au 
commerce de la côte d’Afrique. Je n’ai ni le 
besoin , ni l’envi de prouver qu’ils ont agi par 
l’ appas d’un gain illicite. Loin de moi la pensée 
que de pareils motifs aient pu déterminer aucun 
de mes compatriotes ! Quoi qu’il eu soit, il n’est 
pas moins vrai que le pavillon etffih dépen- 
dance de notre plus ancien , de notre plus 
lidele allié ont été insultés. 

En nia qualité de bon Anglais et d’honnête 
homme , je sens combien une pareille accu- 
sation mérite d’être examinée sérieusement ; 
je prévois également le danger de l’inlerrup- 
tion des liaisons d’un avantage réciproque entre 
l’Angleterre et le Portugal , et même celui de 
les voir cesser si l’on ne se bâte d’empêcher 
ces insultes , et de réparer au plutôt l’eflêt 
de celles qui pourraient malheureusement se 
commettre encore. Pénétré de ces sentimeiis, 
et convaincu que le premier but de tout homme 
doit être de. coopérer aù bonheur de Sâ patrie , 
j’ai jugé ne pas pouvoir faire un meilleur üSage 
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tu gai sc , qu’en offrant au jugement impartial 
de mes compatriotes , une traduction fidèle des 
deux remontrances adressées dernièrement par 
les négociais de Bahia au prince régent de 
' Portugal; 

C’est au journal portugais, Ylnvestigateur , 
que nous devons la connaissance de ces inté- 
ressans do eu mens. Les plaintes de ces négo- 
cîans contre la marine anglaise sont graves et 
animées, 

Je me flatte donc que la traduction de ces 
pièces excitera l’attention générale du public , 
et que le peuple anglais se joindra à sou gou- 
vernement , afin de témoigner sa désappro- 
bation formelle et solennelle de tels procédés , 
ainsi que le plus grand empressement à offrir 
la réparation la plus prompte en leur pouvoir. 
Que les Portugais soient confirmés dans la 
bonne opinion qu’ils ont de nous , en refusant 
généreusement d’attribuer à la nation les griefs 
dont ils se plaignent. Montronsdeur que notre 
patrie , fière de sa glorieuse élévation , est prêle 
à désavouer tout acte particulier de tyrannie et 
d injustice par lequel des hommes avides et 
pervers pourraient avoir souillé l’honneur de 
la marine anglaise, et l’intégrité sans tache qui 
doit former le trait caractéristique du peuple 
anglais. 
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■11 faut convenir que les bâtimens portugais 
saisis par notre marine , étaient employés à 
la traite des nègres. Cela ne change cependant, 
pas la nature des griefs que les négocians Bré- 
siliens ont éprouvés. Ce commerce est, à la 
vérité , injuste , barbare et abominable , et -il 
ne saurait être trop sévèrement puni dans les 
sujets anglais qui s’en rendent coupables , et 
qui osent la ire du sang humain un trafic dé- 
testable. Mais d’après la loi des nations , le 
pavillon portugais couvre ce commerce lors- 
qu’il est fait par les nationaux et selon les 
traités actuels , et nous n’avons aucun droit d’y 
attenter. J’éprouve , il est vrai , toute l’horreur 
qu’un anglais a pour un tel commerce, horreur 
qui est meme partagée par les négocians du 
Brésil , ainsi qu’ils le déclarent -, mais il m’est 
impossible de ne point souscrire à la justice 
de la doctrine portugaise sur ce point , et c’est 
à son appui que j’offre ces observations et 
les documens traduits qui cd font la suite. 

■ Je me réjouis de l’abolition de la traite 
chez nous, et de ce que ce trafic, soumis à 
des peines très -sévères , est devenu très-dan- 
gereux pour ceux qui pourraient l’entreprendre ; 
cl je suis sur qu’il n’y a point de Portugais 
éclairé qui n’auende avec anxiété l’époque où 
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îa situation de son pays permettra qu’on l’abo- 
lisse entièrement. 

Je fais cette déclaration pour ne pas être 
soupçonné de vouloir prendre encore la dé- 
fense d’un usage qui couvre d’opprobre l’Eu- 
rope moderne; mais je me flatLe que cela ne 
m’empêchera pas de discuter de bonne- foi et 
de décider d’après la justice. 

Les raisons pour ne point souffrir que les 
Portugais soient molestés , sont , a ce qu il 
me paraît , les suivantes, Personne n’ignore 
que leur excellent prince est partisan de 1 abo- 
lition , et que dans ce but ^ il a consenti . dans 
notre traité avec le Brésil , a ce que' ce com- 
merce fut borné a certains ports de la côte 
d’Afrique. L’Angleterre stipula en conséquence , 
au moins pour ce qui la regardait, que les Por- 
tugais pourraient , en se renfermant dans ces li- 
mites , continuer à faire ce commerce d’aprcs 
la loi des nations ; ou pour mieux dire , elle 
renonça au droit de s en meler. L est donc par 
une violation manifeste de ce traité qu’on in- 
quiète leurs bâtimens négriers pendant qu’ils ne 
font que se conformer à des stipulations qui 
sont encore en vigueur , comme tout le monde 
sait. Aussi les Portugais ne se plaignent-ils que 
des avanies commises sur des bâtimens qui 
n’étaient point en contravention. S’il y en a 
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Tjui-rSe soient rendus coupables au mépris des 
restrictions du tiaité, les Brésiliens ont la gé- 
nérosité de 11e point les réclamer, ne voyant 
apparemment dans leur confiscation que la juste 
punition de leur faute. Ils accusent nos com- 
patriotes d’avoir grossièrement dénaturé le sens 
du traité j afin de pouvoir s’emparer de leurs 
propriétés ; mais il serait injuste de les pro- 
noncer coupables avant d’avoir entendu leur 
justification, Si cependant il était prouvé qu’ils 
en ont agi ainsi qu’on le prétend, je me con- 
tenterais de les accuser d’imprudence , car ne 
voulant pas irriter l’opinion du public contre 
eux , je dois m’abstenir de les traiter avec la 
sévérité que leur conduite mérite. 

On allègue aussi que la saisie de ces bâ- 
timens est une violation de l'indépendance du 
Portugal , et qu’ayant lieu pendant la paix , 
elle n’est pas loin de la piraterie. Chaque pays 
à le droit de faire tel commerce , et d’avoir 
les rapports qu’il lui plaît avec ses propres 
états , et les autres nations n’ont pas plus de 
droit de s’y opposer que n’ont des brigands 
de piller sur les grandes routes. En admettant 
que la traite est injuste et coupable au suprême 
dégré, cela ne suffit pas pour justifier la saisie 
des propriétés d’une puissance amie. Supposons 
qu’elle soit contre le droit des nations : qui a 
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constitué la Grande-Bretagne juge d’un crime 
dont elle était coupable elle-même il y a si peu 
d’années? Le triste exemple de la révolution 
française a fait désavouer au gouvernement et 
au peuple anglais de telles prétentions. Nous 
n’avons pas plus de droit de troubler les rap- 
ports du commerce des Portugais entre eux, 
que nous n’en avons de nous emparer des états 
du Grand-Seigneur sous prétexte de détruire son 
despotisme. Nous croyons , sans doute, avoir 
la raison de notre coté lorsque nous avons 
assez de force pour exécuter nos projets ; car 
autrement , le sentiment de la justice nous dé- 
fendrait d’attaquer un bâtiment portugais sans 
défense, comme l’impossibilité de réussir nous 
empêcherait de chercher à faire une révolution 
dans l’Empire turc. Si la traite est contraire au 
droit des nations, il est encore plus contraire à 
ce droit , de piller soüs ce prétexte spécieux , et 
de se rendre coupable d’un crime odieux en 
voulant punir un tort bien moiudre dans tous 
les autres. 

Les Brésiliens avouent de la manière la plus 
noble et la plus franche que la traite désho- 
nore l’humanité et doit être abolie; mais ils 
S’appuient sur l’argument si souvent avancé dans 
la chambre des communes , que le moment 
favorable n’est pas encore arrivé , et. qu’un 
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commerce qui se fait depuis si longleilis ne 
saurait être aboli tout d'un coup. Ils soutien- 
nent , avec autant de raison, qu'il y a aussi 
d'autres droits à défendre qui valent bien ceux 
des Africains * et que la cessation subite de ce 
trafic entraînerait la ruine de leur pays* Lors- 
que nos négocians employèrent ces mêmes 
argumens j le parlement sut les apprécier, et 
on ajourna l'abolition de la traite jusqu'au mo- 
ment oit elle pourrait s’effectuer sans incon- 
vénient, Et n' est-il pas possible que cette épo- 
que soit plus éloignée au Brésil qu'en Angle- 
terre par des circonstances particulières? Les 
hommes les plus respectables du Brésil ne se- 
raient-ils pas de meilleurs juges des vrais inté- 
rêts de leur pays que quelques philosophes 
spéculateurs dans le notre? La traite dés nègres , 
est pour les Brésiliens , un objet d'une toute 
autre importance que pour nous y il est donc 
tout simple, qu'ils y regardent a deux fois 
avant de détruire un système, qui, s'il l’était 
mal-à-propos, pourrait anéantir leur population, 
et entraîner la ruine de leur pays. Nous ne 
pouvons, par conséquent, avoir aucun droit 
de gêner les spéculations d'un peuple faisant 
un commerce qu'il croit intimement lié avec 
ses intérêts politiques et privés , et sur- tout 
n ayant reçu de lui aucune provocation ^ et ce 
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peuple étant au contraire notre plus ancien et 
plus fidèle allié. 

L’Angleterre peut s’enorgueillir d’être en 
général , la première parmi les nations } à mon- 
trer le chemin qui conduit à une augmentation 
de la liberté , des moeurs , des lumières et de la 
civilisation. Qu’un si beau titre de gloire n’aille 
cependant pas devenir un instrument d’oppres- 
sion contre ces portions moins favorisées dit 
genre humain * qui ne pourront suivre ses pas 
qu’au bout d’une longue suite d’années. Âpres 
une lutte parlementaire longue et sans exemple , 
l’Angleterre a enfin fait disparaître de ses an- 
nales la tache dont elles étaient souillées par le 
commerce des esclaves ^ mais quon veuille bien 
se rappeler qu clic attendit 3 avant d adopter 
cette mesure magnanime , quune epoque favo- 
rable arrivât ou elle pût le faire sans en éprouver 
de perte notable 5 ayant eu le tems de donner 
une nouvelle direction a son commerce et a 
son industrie. Les Brésiliens déclarent quils 
suivent exactement la même marche en atten- 
dant une pareille époque heureuse. Si la Grande- 
Bretagne , après avoir abattu un édifice qui 
croulait , Ta remplacé par un superbe palais , ce 
ne doit pas être une raison pour quelle force 
ses voisins à en faire autant , avant quils aient 
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amassé assez de capitaux pour les frais de }& 
reconstruction. 

II est aussi injuste que révoltant que nous 
profitions des avantages de notre position pour 
opprimer les autres nations. Nous avons raison 
tPètre fiers des grands efforts que nous avons 
faits dans la cause de ¥ humanité , et de ce que 
la providence a béni le zèle qu'ont déployé 
plusieurs des meilleurs et des plus sages de nos 
compatriotes dans la lutte pénible contre la 
traite à laquelle notre parlement a fini par 
porter enfin le coup mortel. Si ce commerce 
ïfest plus que toléré sur tout le globe , et cela 
uniquement par des raisons d’utilité * et à 
cause du danger d'une innovation subite , il 
faut peut-être l'attribuer à la discussion calme 
et mesurée de nos orateurs. L'entière abolition 
de ce trafic est certaine et ne saurait être fort 
éloignée : l'espint dn siècle et l’état de nos re- 
lations la favorisent autant que son origine fa 
été parles opinions qui dominaient à cette épo- 
que. N allons donc pas $ par une philantropie 
mal entendue , chercher à accélérer la marche 
du bonheur de l'humanité^ ce qui ne servirait 
qu J à nuire à une aussi bonne cause, en ternis- 
sant en même tems notre caractère national, 
Ne faisons pas une insulte aux s eu lim eus d’ hu- 
manité, de désintéressement et de sagesse qui 
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ptit dicté h conduite de nos législateurs , en 
tolérant des actes commis par l'imprudence de 
quelques individus. M'allons pas nous montrer 
indignes des beaux liLres de gloire que 1 ous 
avons su mériter , et qui exciteront l’envie et 
l'admiration de tous les peuples de la terre ( 
quand le jour mémorable de la réparation des 
griefs du genre humain sera arrivé par l’aboli- 
tion définitive de la traite des nègres. 

Il faut , en vérité, être bien borné pour croire 
que la prise de quelques navires portugais puisse 
contribuer à l'extinction de ce commerce : cela 
ne peut que le prolonger , et en mettant en jeu 
des passions haineuses , être cause de bien des 
malheurs pour la nation. Les Portugais sont 
pleins de bravoure et de loyauté » et ils savent 
ressentir les insultes qu’on peut leur faire. Mais 
servons-nous d’un argument personnel. Si j pen- 
dant l’époque de la révolution française , lors- 
que nous étions encore en paix avec elle , quel- 
ques-uns de ses furieux démagogues eussent 
proclamé l’abolît ion générale de la traite , et 
eussent saisi tous les bàtimens employés à ce 
commerce, et dans le nombre plusieurs des 
nôtres , la nation anglaise aurait-elle consenti 
sans murmurer à une pareille mesure ? Et ce- 
pendant cela aurait pu arriver lors même quun 
parti considérable luttait dans le parlement 
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contre ce commerce, et que la majorité de la 
nation voulait qu’il cessât II est hors de doute- 
que toutes les considérations d’iiïférét et de 
calcul auraient disparu devant Faffront fait à 
notre pavillon , et que nous aurions à Trustant 
même crié vengeance contre les agresseurs. 
Le plus chaud et le plus infatué des orateurs du 
parlement en faveur des droits des nègres * au- 
rait oublié sa cause pour ne songer qu’à celle de 
de son pays offensé; il aurait répondu : nous 
ne souffrirons pas quun Français nous près-* 
crive ou nous force à faire notre devoir; nous 
avons assez de lumières pour décider nous- 
mêmes cette question * sans ic secours de leurs 
hypocrites philanlropes et soi-disant philoso- 
phes* Nous savons bien que ce commerce est 
barbare et injuste; mais son abolition, au 
moins pour ce qui nous regarde , ne viendra 
jamais que de nous , et nous serons les meilleurs 
juges de l’époque à laquelle cela pourra s’effec- 
tuer sans nuire à nos intérêts et a notre sûreté. 
En attendant , quiconque osera insulter à fin- 
dépendance du pavillon britannique ou portera 
atteinte à la propriété qu’il couvre , ne le fera 
point impunément. Tels auraient été nos sen- 
timens et notre langage. Les Portugais ont 
aussi des seniimens ; ils sont, comme nous , 
jaloux de leur honneur national 
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ions, et indignés des déprédations exercées sur 
leurs propriétés. Notre indignation nationale 
n'aurait pas connu de bornes en pareil cas, et 
aurait à peine donné le tems de faire des remon- 
trances amicales. Dans tous les cas , si le gou- 
vernement français avait lardé à nous donner 
une prompte satisfaction , nous nous serions 
vengés des coupables par de terribles repré- 
sailles sur les innocens. Auprès de la conduite 
que des Anglais auraient tenue dans une telle 
supposition , celle des Portugais doit paraître 
modérée. Leur langage , est à la vérité, plein 
d'indignation et peut-être même violent; mais 
cependant ils ne font point de représailles ; ils se 
bornent aux remontrances , et ils ne sont animés 
que par le sentiment de l'injustice qu'ils éprou- 
vent , par la conscience de leur innocence et 
par l'espoir qu'on fera droit à leurs plaintes. 

Ôn dira peut-être que celte modération, de 
îa part des Brésiliens , n'est duc qu'à riniime 
conscience de leur faiblesse qui leur interdit 
l'emploi d'une force insuffisante* S'ils agissent 
d'après de pareils motifs , il faut leur savoir gré 
de ce qu ils ne cherchent pas à augmenter leurs 
malheurs en se livrant à des représailles , et 
ce qu'ils ne veulent point que leurs gvi 
sounels deviennent la cause de l'interruption de 
la 



pays , Je dôme que mes compatriotes eussent 
agi avec autant de prudence j et d’après leur 
caractère susceptible , je suis porte a croire que 
sans se donner la peine de considérer s ils étaient 
assez forts pour résister , ils auraient repoussé 
la force par la force. 

Les Portugais nient l'inculpation d’avoir servi 
de prête-noms à des capitalistes anglais. Les 
navires qui ont été pris sous un tel prétexte ? 
ont été incontestablement mal condamnés. Si 
de pareils délits se sont réellement commis , Us 
n en parlent point y et d’accord avec nous , ils 
en abhorrent les auteurs qu'ils abandonnent a 
la punition .qu’ils ont méritée. Aucun sujet 
d’une puissance étrangère n’a le droit d’aider 
nos marchands à violer ou à éluder nos lois ; 
aucun ne doit prostituer le pavillon de son 
souverain y pour faire un trafic coupable , et 
it en sera également responsable pardevant les 
tribunaux des deux nations. Mon intention n’est 
pas d’examiner si les étrangers se sont réelle- 
ment rendus coupables de ce délit ; mais de 
suggérer quelle devrait être , en pareil cas la 
conduite ferme que nous prescrit T honneur de 
notre caractère. 

. Les lois d’Angleterre défendent à tout An- 
glais de faire la traite des Nègres ou d’y prendre, 
un intérêt quelconque ; elles ont assujéti les 
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$ontre.venans aux graves peines de la félonie* 
Cependant, il se trouve toujours des hommes 
prêts à courir tous les risques en violant les 
lois de leur pays quand il y va de leurs intérêts. 
Tel est le petit nombre d'Anglais qui s'obstinent 
encore à faire 3a traite en dépit du gouverne- 
ment. Le risque est augmenté par la prohibi- 
tion de le faire sous pavillon anglais , et par la 
difficulté de tromper la vigilance de nos .croi- 
seurs; ils ne sauraient être assez sur leurs gar- 
des , ni nos tribunaux assez sévères contre des 
Anglais qui font ce trafic vil et illicite. Les 
Brésiliens eux -me mes ne sauraient désapprou- 
ver ceüerlgueur envers les coupables. Le danger 
de se servir du pavillon anglais a fait avoir re- 
cours à ceux des autres nations ; et si nos 
propres compatriotes osent le tenter sans scru- 
pule j ri est-il pas tout simple que des étrangers 
qui pensent là-dessus comme eux, leur tendent 
la main? Les uns fournissent les fonds, les 
autres prêtent leur nom et leur pavillon. Notre, 
droit de punir une pareille fraude est incon- 
testable , pourvu qu'eu le faisant , nous ayons 
égard la modération et au bon esprit qui 
doit caractériser toutes nos transactions avec 
les puissances étrangères. Quiconque viole nos 
lois pour faire un gain sordide, s’expose à su- 
bir la peine quelles portent, qu’il soit étranger 
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ou Anglais. L’étranger qui consent à prêter son 
nom pour masquer une négociation prohibée 
faite avec des capitaux anglais , en la couvrant 
du pavillon de son souverain , mérite d’être 
puni sévèrement , et il ne l’est pas trop en 
perdant le batiment et la cargaison : il insulte 
notre honneur en violant nos lois , et il dés- 
honore le pavillon de son pays. IVous avons 
le droit, de, visite dans tous les cas où il y a 
des motifs suffisans de soupçon , et l’abus seul 
de ce pouvoir, est répréhensible. 

Lorsque nous trouvons nos propres sujeLS en 
contravention , nous les punissons comme fé- 
lons pour avoir violé nos lois , et nous impo- 
sons aux étrangers la peine de confiscation de 
leurs propriétés , pour les avoir aidés à désobéir 
aux lois , en dépit des traités , de la bonne 
intelligence et de l’alliance qui subsiste entre 
eux et nous. Un bâtiment étranger qui se trouve 
dans ce cas, est par cela même, dénationalisé ; 
car, en compromettant son pavillon , il perd 
tout droit à en être protégé , et se met dans le 
cas d'être puni aussi bien par son propre gou- 
vernement que par nos propres tribunaux. 
J’aime à croire que les exemples en sont rares ; 
mais f espère que s’il s’en trouvait , les cou- 



( 2 9 ) 

ïée , capable d’en imposer à ceux qui voudraient 
le tenter à l’avenir. 

Des étrangers qui seraient trouvés faisant ce 
trafic illicite , n’ont pas la plus légère excuse à 
offrir, qui puisse atténuer leur faute. Ce n’est 
pas afin d’augmenter leur population de cou- 
leur, ou la consommation avantageuse de leurs 
denrées coloniales, encore moins en vertu d an- 
ciens usages et préjugés , qui ne pourraient pas 
encore être attaqués ouvertement; cest unique- 
ment pour s’enrichir. 

De pareils arrangemcns, vrais ou supposés , 
font peu d’honneur à la franchise et a la loyauté 
des n ego ci ans Portugais. L’idée de leur exis- 
tence a fait naître généralement des soupçons 
parmi nos officiers; et même les plus scrupu- 
leux d’entre eux ont cru que tout batiment 
naviguant Je long des côtes d’Afrique , dont les 
papiers ne leur paraissaient pas suffisamment en 
règle, ou qu’ils ne pouvaient pas comprendre 
par leur ignorance de la langue dans laquelle 
ils étaient écrits , était en fraude. Cela est extrê- 
mement fâcheux, La nation anglaise 1er a sans 
doute tout ce qui dépend d’elle pour punir 
tousles coupables sans distinction de personnes, 
et il faut espérer que le prince du Brésil ré- 
primera par tous les moyens en son pouvoir , 
de pareilles associations, indignes de 1 honneur 
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et de la loyauté qui caractérisent la nation 
Portugaise. 

Les négocia ns de Bah ta se plaignent de ce 
qu'on n 5 a iait aucun cas de leurs papiers de 
chargement , ou de ce qu'on y a trouvé à re- 
dire, quoiqu'ils fussent parfaitement en règle. 
Voilà, en effet, le malheureux résultât de ce 
système de fraude et de parjure enfanté par 
Fctat actuel de FEuropfe , dont Fhistoire n'offre 
aucun exemple. On n’a Hache plus aucune foi 
aux documens ! L'indignation des Brésiliens à la 
vue d'un pareil piocédc, part d une conscience 
pure , et de l'honneur et de la simplicité qui 
régnent encore dans ces contrées éloignées. 
S'ils habitaient des pays plus rapprochés de 
ceux ou l'on contrefait des' expéditions de 
chargemens, et s'ils se connaissaient mieux en 
fait d'adresse judaïque , leur étonnement , et 
peut-être même leurs plaintes auraient déjà 
cessé. 

Les deux remontrances suivantes des négo- 
eians du Brésil sont écrites en termes d'une 
forte indignation , quoique très -respectueuses. 
Ils ne demandent pas qu'on leur fasse grâce * 
ils exigent ce qu'il leur est dû ; et avec le boii 
esprit qui sait distinguer les fautes des indivi- 
dus des actes de leur gouvernement, ils n'ac- 
cusent de leurs pertes qne les premiers. Ils se 
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plaignent des effets désastreux que leur for tune 
a éprouvés par la saisie de leurs bâtimens, et 
ils en tirent le plus funeste présage pour la pros- 
périté future du Brésil, Sur la foi des traités * 
ils ont aventuré leurs capitaux en se livrant 
paisiblement au commerce ; et en vertu des 
traités , ils demandent réparation > ils professent 
le plus grand respect pour l'esprit de libéralité 
et les lumières du gouvernement et du peuple 
anglais, Quoi de plus digne d'éloges qu'une 
pareille distinction , quand on aurait pu s at- 
tendre a voir des hommes offensés par nous 
montrer tout leur éloignement pour tout ce qui 
porte le nom d'Anglais ! que peut- il y avoir de 
plus loyal que leur désir de voir le véritable 
sens du traiié avec le Brésil expliqué , afin de 
savoir jusqu'à quel point ils peuvent commercer 
en sûreté , sans crainte d'exposer leurs navires 
à être saisis par une fausse interprétation des 
clauses du traité? 

La seconde pièce que j'ai traduite eontientles- 
délails des traite mens qu T ont éprouvés l'année 
dernière (1812) deux bâtimens Portugais au 
Cap de Bonne-Espérance, Je souhaite que les 
parties intéressées dans cette affaire aient quel- 
que chose à dire pour leur justification , lorsque 
le procès sera plaidé pardevant un autre tri- 
bunal* Si les faits sont tels 
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îls sont (le nature à faire rougir tout Anglais. 
.Te l’ai traduite de l’original Portugais et ano- 
nyme , et je la crois destinée a être insérée 
dans Y investigateur, où elle aura peut-être pa- 
ru avant que cet écrit ne soit publié. D’apres 
le style de l’auteur, je dois croire qu’il est lui- 
même une des victimes, ou au moins, qu’il 
leur est attaché; autrement, il n’aurait point 
écrit avec autant de sévérité , ni employé des 
épithètes aussi mordantes. J’ai adouci ses ex- 
pressions en conservant cependant sa pensée, 
étant bien persuadé que le ton d’aigreur servira 
plutôt à retarder qu’à accélérer la réparation 
des torts , et qu’il ne faut , dans aucun cas , 
adresser au peuple anglais des termes de re- 
proche. Je n’aurais pas même relevé le peu de 
retenue de l’auteur, si je n’avais par-la voulu 
donner à mes lecteurs une juste idée de l’agi- 
tation des esprits parmi les Portugais , et leur 
prouver que si justice n’est pas faite , il est im- 
possible de répondre des suites. 

Quoique je soU parfaitement convaincu de 
la réalité des griefs dont sc plaignent les Por- 
tugais , je suis néanmoins disposé à excuser 
jusqu’à un certain point, la conduite de mes 
compatriotes. Il ne faut pas s’attendre à trouver 
parmi nos officiers de marine de grands diplo- 
mates , ni dans nos cours d’amirauté des colo- 
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nies des hommes 1res - distingués clans leur 
profession : il est donc probable qu’une parue 
des injustices commises vient de leur ignorance 
de la langue portugaise ^ et d’une fausse inter* 
prétation du vrai sens dn traité. 11 se peut aussi 
que le gouvernement ait place dans les parages 
oii se fait la traite des hommes dont, on con- 
naissait Inversion pour ce trafic , et qui, par 
conséquent , devaient veiller soigneusement à sa 
suppression. Ceux-là peuvent , parun zèle outrée 
avoir dépasse les bornes de Ja prudence , et 
commis même des injustices* 

Les Brésiliens attribuent la conduite de nos 
officiers et de nos tribunaux au motifs les moins 
délicats; et à l’exception de ceux que les consi- 
dérations précédentes pourraient excuser , je ne 
saurais me charger de défendre une cause aussi 
mauvaise. Des places dans les colonies et loin de 
la métropole , sont recherchées trop souvent par 
ceux qui veulent faire fortune, ou relever celle 
qu’ils ont perdue , et ils ne se font aucun scru- 
pule de tout sacrifier, sans le moindre remords , 
pour atteindre leur but* S’üç&t de tels hommes, 
je Ses abandonne , eux et leurs œuvres, à l’amer- 
tume de leurs propres réflexions, et à hindi- 
gu ali on du public. 

O il acquitte J a nation , et on n’aUriimc ces 
odieuses transactions qu’aux individus qui oii% 
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abusé du pouvoir qui leur était délégué* Prou- 
vons aux Brésiliens , par mît prompte restitution 
de leur propriété f qu’ils ne se trompent pas 
clans l’opinion avantageuse qu’ils ont de nous, 
et que l’Angleterre ne se distingue pas moins par 
sa justice impartiale que par sa bravoure et son 
humanité. Que ces hommes , s’il y en a * qui se 
sont déshonorés par leur conduite , et qui font 
Topprobre de leur pays * tremblent ! Qu’aucun 
artifice , aucun sentiment de pitié mal entendue, 
n’arrêie la vengeance nationale , mais que les 
coupables, et eux seuls, souffrent. Et en même 
te ni s que nous indemniserons nos alliés de 
leurs pertes, prouvons -leur que nous avons 
des lois qui punissent sévèrement ceux qui, 
pour leurs intérêts particuliers , ont l’audace 
de chercher à ruiner nos meilleurs amis j au 
risque d’en faire nos ennemis irréconciliables. 

J’insiste fortement pour qu’on donne une 
satisfaction prompte et entière , autant par un 
principe de justice , que par ceux de la plus 
saine politique. Les remontrances sont décentes, 
parce que les plaignans croient pouvoir ob- 
tenir une réparation par les voies de la dou- 
ceur; qu’on diffère de la leur accorder, ou qu’on 
élude leur demande , et on peut s’attendre à 
leur voir bientôt prendre un ton plus décidé, 
ou même un ton violent. Chacun sait ce qui 
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arrive entre particuliers lorsqu'on refuse de 
donner satisfaction. La chose est la même entre 
deux nations , avec cette différence que les 
querelles des particuliers se terminent par des 
haines réciproques , par des procès devant les 
tribunaux , ou bien par une vengeance per- 
sonnelle ; mais les griefs des nations, lorsqu’on 
n j fait pas droit, étendent leur funeste influence 
au loin , et entraînent des hostilités directes. 

Loin de moi la pensée qu’une liaison aussi 
intime que celle qui existe entre les deux na- 
tions soit jamais en danger d’être rompue! 
Elle prit son origine dans des besoins eT des 
intérêts mutuels ; puis;e le ciel [permettre que 
sa durée soit assurée par un attachement réci- 
proque fondé sur les règles de l’équité ! Mais 
si nous indisposons les Portugais , la perle de 
leur alliance en sera une sensible pour nous - 
leurs moyens d’attaque ne sont pas si bornés 
qu’ils ne puissent nous inquiéter, et. la pri- 
- ation de leur , commerce ferait au nôtre ainsi 
qu’à nos finances , un tort très-sensible. Nous 
pourrions , il est vrai , rappeler notre armée 
de la péninsule , et Je Portugal serait perdu ■ 
mais en même tems les ports du Brésil res- 
teraient. fermés à notre commerce qui devient 
tous les jours plus lucratif. 

Le Prince-Régent de Portugal est chéri de 
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scs sujets : l'attachement à leurs rois forme 
le trait principal de leur caractère dans toute 
leur histoire , qui offre autant d’époques bril- 
lantes que celle de telle autre nation que ce 
soit en Europe. C’est, sans contredit, un 
homme estimable que celui qui sait démêler le 
meilleur parti à prendre , et qui a la fermeté 
d’exécuter une résolution magnanime. 11 a éga- 
lement déclaré qu’il était prêt à coopérer à cet 
acte insigne d’humanité , l'abolition du com- 
merce des esclaves ; et il a stipulé par un traité 
contre l’introduction de l’inquisition dans ses 
états du Brésil. Mais quelques-uns de nos spé- 
culateurs visionnaires ont à plusieurs reprises 
voulu engager notre gouvernement a déterminer 
ce prince à faire plus : ces hommes s’imaginent 
qu’il n’y a rien d’impossible , et que ce qui con- 
vient à la Grande-Bretagne doit servir de mo- 
dèle pour les autres pays. Le prince du Brésil 
sait beaucoup mieux que ces messieurs ce qu’il 
a à faire , et il n’ignore pas qu’en voulant trop 
entreprendre il pourrait causer de grands maux. 
Maïs ces spéculateurs ne voient que le moment 
présent , ils négligent entièrement les consé- 
quences pour l’avenir. Dans lous les états , qu ils 
soient libres on despotiques , il s’élève toujours 
sur toute question d’un intérêt public , une voix 
générale qu’un souverain prudent n’osera ni 




( 37 ) 

mépriser ni combattre. L’histoire fourmille 
d'exemples pareils , dont quelques-uns et de 
terribles sont arrivés de nos jouis (i). Les 
Portugais ont manifesté pleinement leur déter- 
mination au sujet de la traite ; et il serait cruel 
et impoli tique h nous d’exciter leur souverain à 
prendre des mesures impraticables , et ses 
ministres se rendraient coupables de llze-ma- 
jesté s'ils lui conseillaient de les adopter* En 
un mot 5 X abolition de la traite nest pas 
encore en son pouvoir . 

Avant de quitter cette matière , je ne puis 
m'empêcher d'exprimer mes doutes sur tout le 
bonheur que des écrivains théoriques croyent 
devoir résulter de l'abolition de la traite. Je me 
réjouis cependant de ce que l'Angleterre se soit 
lavée d’une tache aussi noire pour l'humanité. 
Je n'examinerai qu'un seul argument. Oa 
soutient que les guerres parmi les Africains 
deviendront beaucoup moins fréquentes par 
l'impossibilité de vendre les prisonniers à nos 
marchands : est* ce donc les Africains qui ré- 
formeront l'essence de l'homme? et l'univers 



(i) Jaeqmîs II, Paul I er , et Gustave IV, res trois sou^ 
veraîïis n’ont dû leur catastrophe qu’à finflhrnce des 
etrangers qu’üs ont écoutés de 
leu rs 
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verra-t-il pour la première fois , dans leurs dé- 
serts brûlaüs et dans leurs marais infects , une 
longue suite de siècles de bonheur ? Pfous autres 
Européens , nous sommes civilisés ; nous ne 
condamnons point nos prisonniers à l’esclavage ; 
nous professons la religion chrétienne depuis 
plus de mille ans ; mais la paix n’a pas plus 
régné pour cela parmi nous , et l’ambition a 
trouvé un appât bien plus important que le 
misérable désir de faire des esclaves. Par l’effet 
de la civilisation , les limites des états ainsi que 
leurs relations ont augmenté; et en même lems, 
et dans une progression égale , se sont égale- 
ment accrus les malheurs de la guerre , au 
point qu’à diverses époques , 3 Europe na 

offert qu’une scène générale d’horrenr , de car- 
nage et de dévastation. Au moment même où 
nous parlons , ce siège si vanté des arts et de 
la civilisation u’ofïre à nos regards que l’image 
d’un géant tenant d’une main une branche 
d’olivier et de l’autre le glaive de la destruction. 
Les Africains sont des hommes comme nous ; 
n’attendons donc point d’eux plus que ce que 
la faiblesse et la dépravation de la nature hn- 
manie peuvent opérer* 

Lo ndr e s s i o j uin 1 8 1 3* 
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Copie de la première remontrance que le corps 
du commerce de la ville de Bahia a adressée 
à S . A, IL h prince régent de Portugal 

Sire , 

Le corps du commerce de la place de Bahia f 
et particulièrement les directeurs des quatre 
compagnies d'assurance , et les négocions , 
soussignés, s'approchent du trône auguste de 
V. À. R. avec la soumission, le respect, et la 
fidélité, qui ont, en tout tems , caractérisé cette 
portion choisie de ses sujets. 

L'objet important que les pétitionnaires ont 
l'honneur de soumettre à la connaissance su- 
prême de V- À. R. , n'est point , Sire , une 
simple question d'intérêts privés entre quelques- 
uns de ses sujets ; ce n est point l'a flaire d'un 
petit nombre d'individus , ni la réparation d'of- 
fenses ou de faits particuliers. Notre plainte 
porte sur un objet qui , par ses conséquences, est 
devenue l’affaire de tousj il s'agit d'un acte qui 
intéresse l'honneur de la nation a et en un mot f 
c'est un attentât contre le pavillon portugais ; 
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c'esl une violation de notre indépendance* c'est 
l'usurpation de nos propriétés, 

11 s'agit des intérêts du commerce du Brésil , 
essentiellement liés h ceux des finances et du 
patrimoine de f état “J il s'agit de la dignité natio- 
nale compromise de la manière la plus indé- 
cente , et au mépris de la bonne foi et de la 
sainteté des traités j il s'agit enfin de la gloire de 
V. À. R., dont l'auguste caractère se plaît 
également à exécuter et à soutenir ce qu'elle a 
une fois stipulé. Lorsque V, À- ft, , placée sur 
le trône élevé du haut duquel elle régit ses 
vastes états , ne cesse de répandre tous les jours 
les bienfaits d'une constante sollicitude pour le 
bonheur et l'harmonie de tous ses sujets , com- 
ment les pétitionnaires pourraient-ils douter un 
instant de mériter une place distinguée dans le 
cœur auguste et paternel de V\ À, JL ! Ils atten- 
dent avec une entière confiance des sentiment 



élevés de V. À. R. et des vues de sa politique 
toujours lumineuse et magnanime , la répara- 
tion des torts qu'ils ont éprouvés > moins encore. 
Sire , dans le but de recouvrer leurs fortunes 
et de sauver leurs intérêts des pertes graves et 
même de la ruine totale qui menace leur exis- 
tence commerciale , qu'afin d'obtenir une ga- 
rantie de la stabilité du commerce, d'opposer 
une barrière à la subversion de la sainteté des 
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traités , cl énfip pou r main tem r l’honneu r du nom 
portugais dans ccs mêmes mers quenos vaisseaux 
sillonnèrent les premiers , et où notre pavillon a 
été le seul qui , pendant de longues années, ait 
flotté au bruit des hauts faits qui font encore au- 
jourd'hui l’étonnement et l’admiration de TEu- 
rope entière , et dont la mémoire excite les plus 
doux souvenirs dans le cœur de tout Portugais. 

11 y a plus d’un an que les pétitionnaires ont 
été attaqués dans leurs propriétés par les vais- 
seaux armés de la Grande-Bretagne qui croisent 
sur la cÔLe occidentale de l’Afrique ; ils ont non- 
seulement restreint le cours de leur commerce 
sur cette côte; mais ils l’ont arrêté et presque 
anéanti, an moyen de la saisie arbitraire des 
navires qui , sous notre pavillon national , navi- 
guaient dans toute la sécurité de la bonne foi , 
contre la lettre des traités ex i s tans entre les 
gouvernetnens portugais et anglais , dont les 
Stipulations ont été interprétées par les cours 
d’amirauté de la Grande-Bretagne selon leur 
caprice , au préjudice des propriétés portugaises. 
Cette agression est un attentât envers toute la 
nation, dont la prospérité et même sa conser- 
vation au Brésil , dérive , en grande partie , des 
ressources que ce commerce lui fournit pour la 
culture du pays , et pour la consommation et 
î’exportation de ses denrées 
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Quand iî plut à V. À, R. de conclure avec 
S* M. Britannique les traités de commerce et 
d’alliance, signés le 19 lévrier 1810 , les vues 
élevées et prévoyantes deV. A. R, , s’étendirent 
à toutes les branches de 3 a richesse de la 
nation ; et en posant les bases d’une alliance et 
dune harmonie inaltérables entre les deux gou- 
verne mens, elle stipula et régla avec une mer- 
veilleuse politique tous les intérêts du commerce 
portugais dans les quatre parties du monde» 
Par ces traités 5 V* À, R. déclara partager les 
sentimens d’humanité et de justice de S* M. R. * 
pour l'abolition de la traite des nègres, se mon- 
trant, en cela égal et meme supérieur aux mo- 
narques les plus attachés aux principes immuables 
du droit de la nature. V. À. R, reconnut 
cependant que F abolition de ce trafic ne pou* 
vaît pas s’opérer tout d’un coup , et qu’il fallait , 
pour y parvenir , laisser au temsle soin de mûrir 
peu-à-peu les fruits d’une politique sage et 
éclairée , puisqu’il est impossible de renverser 
Tordre des choses que Tusage a sanctionné 
pendant des siècles , sans s’exposer à de plus 
grands maux. Il fat convenu entre V. À. R. et 
8. M. R» que vos sujets continueraient à avoir 
le droit de faire la traite des nègres dans tous 
les ports situés le long de cette partie de la cùie 
d'Afrique, connue en langue portugaise sous. 




le nom de Costa-da-Mina ( Côte-dpr) , ainsi 
que dans tous ceux qui appartiennent à la cou- 
ronne de Portugal , et cela précisément de la 
même manière qu'on le pratiquait auparavant , 
l’intention de V. À. R* n'ayant etc nullement 
de limiter ni de restreindre ce commerce dans 
lesdtts ports* En vertu de ce traité , et se repo- 
sant de bonne foi sur lé sens littéral de cette 
clause , stipulée et établie pour concilier de la 
manière la plus sage les intérêts de l'ordre 
actuel des choses avec les intentions magnanimes 
de V* À* R. pour l’avenir, ils continuèrent à 
se livrer à la traite en expédiant leurs navires 
pour les ports spécifiés j et en les munissant des 
passeports et certificats du gouvernement , 
constatant que le vaisseau et la cargaison étaient 
portugais , et que la négociation n'était que 
pour leur compte ; c'est ainsi qu ils naviguaient 
tranquillement sous la protection du pavillon 
portugais et du traité* Néanmoins , les vaisseaux 
de S. M. B* ont visité et saisi non-seulement des 
navires portugais sur la Côte-d'Or , mais' plu- 
sieurs" bâtimens qu'ils ont rencontrés axi-delà de 
ces parages ; et en colorant ces saisies des pré- 
textes les plus arbitraires centré toutes les 
maximes du di'ok maritime , ils ont conduit au 
port de leur colonie de Siemi-Leona , et dans 
d'autres de leur domination 3 les navires 




désignés dans la relation ci-jointe (i) ; et là 3 
après avoir méprisé toutes leurs réclamations 5 
rejeté les protêts usités en pareils cas, même en 
terris de guerre , traite les officiers et les équi- 
pages avec la rigueur d’un ennemi , et leur 
ayant meme interdit toute plainte par devant les 
tribunaux ,et les .autorités anglaises, les ont fait 
juger et condamner comme étant de bonne 
prise. Ce coup éclatant d* autorité contre la 
sainteté et la bonne loi des traités et au mépris 
des égards, des bienséances que les nations et 
les gjuvernemens se doivent mutuellement * et 
sur lesquels reposent tous les fonde mens de la 
politique et des alliances j ce coup. Sire, a 
emporté la fortune de plusieurs particuliers et 
de plusieurs familles ; il a paralysé le commerce 
du Brésil sur la côte d’Afrique, et enlevé à la 
circulation remportant capital de deux millions 
de c rasades (2) , indépendamment des suites qui 
ont causé les plus graves pertes ou fisc et à tout 



(ï) Les rédacteurs du journal portugais , duquel nous 
traduisons ces pièces, ayant négligé d’insérer celle relation, 
nous sommes dans Timpossibilité de la donner, 

( 1 ) Àu-delà de 5,ooo,ooo de francs* La valeur des prises 
faites par les croiseurs anglais sur le commerce portugais 
d’Afrique, se montait , il y a quelques mois, à plus dfi 
5oo,ooo livres sterling. 
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le Brésil , telles que la diminution de la marine 
marchande , la ruine de la culture du tabac et 1 a 
décadence de toutes les autres branches de l'agri- 
culture brésilienne faute de bras aussi robustes 
que le sont ceux des nègres, en comparaison 
des indigènes ; la diminution des droits , dixmes 
et autres impôts que paient J es tabacs , les eaux- 
de-vie et autres objets pour lesquels nous obte- 
nons aussi en retour de la poudre d'or , qui 
sert a augmenter le numéraire en circulation 7 
et en dernier l'anéantissement des revenus delà 
couronne. C’est ainsi que, tandis qu'on s’érige 
en apôtre zélé des droits de l'homme , on foule 
aux pieds d’autres droits non moins sacrés d’où 
émanent les lois qui maintiennent l'harmonie 
dans la société. Que V. A. R, daigne permettre 
aux pétitionnaires pénétrés du plus profond 
respect pour son auguste personne, ei électrisés 
par l'amour de la vérité , d’exposer à V. À, R, les 
prétextes sophistiques dont se sont prévalus les 
tribunaux et les officiers de marine anglais, en 
saisissant et en condamnant les bâtimens por- 
tugais qui naviguent sur la Côte-d'Or et même 
en haute mer* Les pétitionnaires se flattent que 
le simple exposé de faits aussi odieux , et même 
dans l'hypothèse la plus défavorable , suffira 
pour qu’ils obtiennent de V* A* R, réparation 
pour le passé et garantie pour 1 avenir. 
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Prétextes dont se sont prévalus les tribunaux 
et les officiers de marine de la Brande- 
Bretagne , en saisissant , confisquant et 
condamnant les navires portugais spécifiés 
dans la réclamation ci-jointe, 

1 er . PRÉTEXTE. 

Des vaisseaux portugais , quoique apparte- 
nant à des sujets (lu Portugal , et montés et ad- 
ministrer, par des Portugais , ne sauraient être 
employés à la traite des nègres , s’ils sont ori- 
ginairement de construction étrangère. 

Voilà le prétexte dont on s’est servi pour 
capturer et. déclarer de bonne prise la galère 
TJrbano , et le seboonér V olanie , qui étaient à 
l’ancre dans le port de Cabindci ^ et le Imclv 
Calypso , dans celui à’ Onim ; les premiers , 
cotnme étant de construction Américaine , et le 
dernier de construction Anglaise. La sentence 
allègue encore et faussement , contre les deux 
premiers , qu’ils ont été équipés à Liverpool , 
quoiqu’il soit constant que la galère Urbano a 
été équipée dans le port de Baliia , s’étant de-là 
dirigée sur Cabinda, et que le schooner Vo- 
lante a été équipé à Lisbonne , et après avoir 
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relâché à Bain a , a fait voile pour le mènlfe 
port. 

Mais quoiqu un batiment soit originairement 
de construction étrangère, il est incontestable 
que d apres l’achat volontaire et légitimement 
fait dans les possessions portugaises par les 
'Sujets de \ . A. R. , et sans aucune association 
avec des sujets d’une autre puissance , les sus- 
dits navires étaient devenus des propriétés por- 
tugaises nationalisées par l’acte de vente qui 
en transféra la propriété , la possession et 
l’administration à des sujets Portugais -, car c’est 
une maxime reconnue et universelle du droit 
des gens , que la chose qui devient la propriété 
légitime d’un nouvel acquéreur, participe de la 
qualité et des droits de celui ou de ceux qui 
en ont obtenu possession d’après les formes 
de la loi : maxime qui sert de base non-seule- 
ment aux transactions entre particuliers , mais 
sur laquelle reposent également toutes les im- 
portantes conventions politiques entre les na- 
tions et les gouvernemens. 

II est egalement impossible de colorer la 
prise et la condamnation des navires cités, en dé- 
tournant le vrai sens de l’art. 5 du traité de com- 
merce et de navigation , conclu entre V. A,R. et 
S . M. B, comme l’a fait la cour d’amirauté de Sierra 
Léona dans sa sentence de condamnation pro- 



nonce c contre la galère Urpdho > dans laquelle 
il est dit que ledit bd liment avait perdu le 
droit dlétre protégé pan son pavillon , attendit 
quil n était pas de construction portugaise ^ et 
pour avoir été équipe à hiver pool. Il est im- 
pdsible de donner une telle interprétation à 
un article dans lequel les hautes parues cou- 
tractantes ont voulu définir et déterminer cc 
qu'on devait entendre par bâti mens portugais et 
britanniques , soit pour leur admission respec- 
tive dans les ports tics deux nations, soit pour 
le règlement des droits stipulés dans ledit ar- 
ticle ; et quand même le sens clair et li Lierai de 
cette clause ne serait pas te! , comment pourrait- 
on admettre , d'après les principes du bon 
sens , nue hypothèse différente qui permettrait 
et autoriserait de pareilles saisies directement 
contraires à la bonne foi avec laquelle sont 
toujours censés être faits tous les contrats , et 
qui donnerait aux -vaisseaux portugais le droit 
de s’emparer également des bâti mens b ri tan- 
niques qui se trouveraient dans le même cas , 
C'est-à-dire, de construction étrangère* 

A Fappui de l J iiïtellîgence évidente et littérale 
de l'article cité, vient merveilleusement la note 
officielle du marquis de Wellesley à l'ambassa- 
deur de V* À* Rv a Londres, datée du G jan- 
vier i8ix, et l'opinion du comité du conseil 



(' 49 ) 

du commerce et des plantations, en date du 
26 décembre de la même année , au sujet des 
bâti mens portugais de construction étrangère. 

Il résulte de tout ceci de la manière la plus 
évidente , qu’aucun bâtiment portugais de cons- 
truction étrangère, ne pourra être admis dans 
les ports de la Grande-Bretagne , ni être con- 
sidéré comme propriété portugaise , s’il n’a été 
pris par des vaisseaux de guerre , Ou munis de 
lettres de marque, et condanmé comme étant 
de bonne prise par les tribunaux compélcnsj 
ce qui n’autorise en aucune manière , ni ex-v 
presse , ni tacite , les officiers de la marine 
anglaise à saisir, confisquer et condamner les 
balimens qui , quoique de construction étran- 
gère, navigueraient sous le pavillon portugais 
munis de passe-ports et autres pièces légales 
de leur gouvernement, constatant que la pro- 
pr iété , l’administration du navire et son char- 
gement appartiennent, ainsi que les fonds de 
l’armement, à des sujets portugais, puisqu’il 
n’y a que l’entrée des ports de la Grande- 
Bretagne qui soit interdite à de tels navires. 

II*. PRÉTEXTE. 

Les négpeians portugais s’associent dans leurs 
négociations d’esclaves, avec des sujets anglais, 
ce qui est contraire aux lois de la Grande - 

4 
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Bretagne , qui défendent h tout Anglais de faire 
par lui-même ou de prendre un intérêt dans la 

traite des nègres.' . 

C’est là le prétexte dont -se sont servi les 

officiers de la frégate de guerre X Indienne , pour 
visiter, saisir et envoyer pour être condamnes , 
aux îles de Saint-Thomas et de la Providence , 
le brick Falcao , et le brigantiri Eom Jmigo ; ■ 
le premier faisant voile de Bahia pour file de 
Cuba , et Sc second revenant de cette lie a 
pernambouc , et se rendant dans ces deux ports 
pour y vendre des nègres provenais des pos- 
sessions portugaises. 

H n ’y a d’autre moyen de constater la nature, 
d’un bâtiment et la légitimité de son expédition 
et des personnes intéressées dans le navire , e 
chargement et toute l’entreprise , que les justi- 
fications légales faites pardevant les autorités 
qui prennent connaissance, s il y a ou non une 
association avec des étrangers , et si la négocia- 
tion est contraire aux lois. 

Après ces justifications sur lesquelles on ac 
cordeles passe ports et certificats qui permettent 
la sortie du navire , et déclarent le port de sa 
destination, ce qui doit les confirmer pleine- 
ment , ce sont, le journal du vaisseau , les 
lettres d’ordre, et toutes les autres instructions 
d’usage relatives au navire et au chargement. 
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Lorsqu’un vaisseau de guerre veut s’assurer 
de la propriété et de la bonne foi du pavillon 
d’un vaisseau marchand , il examine les certifi- 
cats j son passe-port et ses autres papiers; et 
s’il les trouve en règle ( en supposant qu’on 
agisse par une bonne lui réciproque , cl non 
par un simple caprice ) , il le maintient dans 
son pavillon ; mais les olïiciërs de !a frégate de 
S. M. B. , qui ont visité les Bricks en question , 
ne se sont peint contentes des certificats , pas- 
seports , livres et autres papiers qu’on leur a 
produits , et qui écartaient jusqu’au soupçon 
d’une association avec des étrangers pour le 
bâtiment , la cargaison et l’entreprise ; ils ont , 
de la manière la plus arbitraire , et par pur 
caprice , imaginé des doutes et des soupçons , 
et sans aucun soin de leur propre honneur, 
et au mépris de la sainteté des règlement de 
marine généralement en usage , et tournant en 
ridicule les signatures et les sceaux des auto- 
rités portugaises , ils ont saisi, confisqué et 
renvoyé hostilement dans les ports de la domi- 
"tion anglaise les navires déjà nommés, sous 
le prétexte d’y faire vérifier la nature de l'expé- 
dition. Les papiers du brick Falcao étaient 
tellement "en règle, que meme la vice-amirauté 

•If. 
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vaîse prise j décision de laquelle les officiers 
de la frégate qui s’en était emparée , ont eu 
rimpudenee d'interjeter appel pardevant la 
haute -cour d'amirauté de Londres , ce qui 
prouve assez combien ils sont avides de faire 
des prises , et peut-être aussi l’abus qu ils font 
de leur puissante prépondérance maritime. Car 
même en supposant quil y eût, à Y égard de 
ces navires , quelques soupçons bien fondés 
dune association avec des étrangers ( comme 
il est certain qu’il n’en existait pas le moindre)* 
des moyens aussi viol en s et hostiles , ne sont 
ni légitimes ni d’accord avec les usages des 
peuples civilisés en pareil cas ; et si des papiers 
en règle ne suffisent pas pour éclairer de sem- 
blables doutes , il fffiit alors renoncer à la bonne 
■ foi , et à la sûreté des mers. 

III** PRETEXTE, 

Les bâti mens portugais font la traite des 
nègres dans des ports non compris sous la 
dénomination de Côte-d'Or , d'après les sti- 
pulations contenues dans l’art. 10 des traités 
de paix et d’alliance. Les’ officiers en ont tantôt 
fixé la démarcation du cap des Trois- Pointes 
jusqu’au cap Formoso , et tantôt ils font limitée 
au port d’Ajuda > et à ceux ûü flouait le drapeau 
portugais. 
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Ce prétexte étant le plus vague et celui qui 
offre le plus de marge pour faire des prises * 
c’est aussi celui dont se sont servi le plus 
souvent les officiers de la marine anglaise pour 
colorer leur cupidité et leurs actes arbitraires , 
en se mettant ainsi à l’abri de tout risque* 

La première démarcation de la Côte-d’Or 
donna lieu à la saisie et à condamnation du 
Schoonev Marïanna et du brick Vertus > le pre- 
mier rencontré à la voile devant le port Jaque- 
Jaque j et le second mouillé dans celui de 
Badagre. La seconde restriction servit de pré- 
texte à la saisie des bricks Americano 5 Deslino 
et Dezengano qui achetaient des nègres à Porto* 
Novo y du brigantm Prazeres , et des smacks , 
Undeza et Flor do Porto 5 dans le port franc 
d’Onin 5 et du brigantm S^Joaozmho qui ache- 
tait des canots au cap Corso , comme il résulte 
du tableau ci-joint* Cette partie de la côte 
occidentale de la côte d’Afrique qui va du 
nord au midi , et qu’on appelle en portugais 
Costa da Mina , a toujours été censée s’étendre 
depuis le cap des Palmes jusqu’au cap Formoso ; 
et la nation portugaise qui la première a eu la 
hardiesse et la gloire de visiter ces côtes , est 
encore jalouse des noms qu elle leur a donnés 
à mesure qu’elle avançait dans des découvertes 
ei qu elle acquérait de nouvelles connaissances. 
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Depuis le cap Non , premier essai de la na- 
vigation portugaise , jusqu an cap Guardafui, 
et, même au-delà , en suivant toute la côte à 
l’est comme à l’ouest, il n’est peut-être pas 
un seul port , une seule baie qui n’ait été vi- 
sitée par les vaisseaux portugais, et qm naît 
été désignée par nos navigateurs sous des noms 
portugais qui subsistent encore aujourd’hui 
dans les difïérens dialectes des peuples qui les 
habitent. 

La Côte-d’Or ( Costa (la Mina ), Sire , a tou- 
jours été comprise entre le cap des Palmes et le 
cap Formoso.Le témoignage des plus anciens et 
des plus expérimentés parmi les marins qui 
fréquentent celte côte , contenu dans les dé- 
positions assermentées ci-jointes , et la tradition 
immémoriale des negocians du Brésil , saccoi- 
dent sur ce point , et c’est ainsi qu elle s est 
toujours appelée dans notre langue. C’est dans 
cette intelligence que les pétitionnaires ont fait 
leurs arméniens pour les dilïérens ports de cette 
côte , qu’ils ont combiné leurs entreprises auto- 
risées et légitimées par le gouvernement; car 
les certificats et les passe-ports ne servent pas 
seulement à permettre la sortie du navire et 
son arrivée au port de sa destmatiou , mais 
par ces actes munis du sceau de 1 état , le 
chargement se trouve légalisé et couvert. S’tf 
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n’était censé que tous les ports pour lesquels 
on avait expédié les bàtirucns en question se 
trouvaient expressément compris dans l’article 
ci le du traité portant « et autres ports d’Afrique 
situés sur la côte communément dite en langue 
portugaise Costa da Mina , » il est évident que 
ni le gouvernement n’aurait accordé des passe- 
ports , ni les négocians n’en auraient demandé 
l’expédition , même sous des prétextes simulés , 
car , en se hasardant ainsi à naviguer en op- 
position aux clauses du traité , iis se seraient 
exposés aux risques de voir échouer leurs en- 
treprises , et même de perdre leurs navires et 
d’être privés de leur état : ce concert de bonne 
foi de la part cl des autorités qui ont accorde 
les passe-ports et des négocians qui les ont de- 
mandés pour en couvrir leurs chargemens , 
paraît au yeux des pétitionnaires un double 
motif de réclamer les indemnités et .les dom^ 

m a ° es qui leur sont dûs. 

Pour juger jusqu’à quel point les officiers de 
la marine anglaise ont porte l’arbitraire à cet 
égard. 11 suffit de se rappeler qu’a l’époque 
de la prise du scHooner Marianna , ils n ont 
pas hésité de déclarer que la Côte-d’Or, ainsi 
que les ports désignés dans le traite par cette 
expression collective , s’étendent depuis le cap 
des Tr 
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voyant ensuite que les navires portugais re- 
connaissaient eu elïet cette nouvelle démar- 
cation dë la Côte-d'Or , ils se hâtèrent de pvo- 
clamer que les expressions du traité ne pou- 
vaient s’entendre que du port d’Ajuda on de 
ceux où (louerait le drapeau portugais , in- 
terpréta lion tellement forcée quelle 11e mérite 
pas même d’etre réfutée. En effet , les autorités 
anglaises ont eu recours à tant de subterfuges 
poui dénaturer le vrai sens de l’article cité du 
tiaite, afin de légitimer les excès et les violences 
commises par les officiers de leur marine dans 
la saisie des navires portugais , que la vice-ami- 
rauté de Sierra Leona a osé déclarer en con- 
damnant le scliooner Marumna , qu’elle le juge 
de bonne prise, « attendu que ce batiment 
était illégalement équipé , mis en mer , et 
employé à la traite des nègres d‘ Afrique , 
Contre les clauses du traité de paiæ et d’ al- 
liance entre S. M. B. et S. J. R . , ce com- 
merce ay ant ete , par des raisons d'humanité , 
aboli par la plupart des nations Civilisées , 
n étant plus en ce moment légalement auto- 
risé par aucune tT elles.» C’est aussi un des 
fondemens de la condamnation de la galère 
Urbario. Comment concilier un énoncé aussi 
positif, aussi général et aussi décisif, qui sup- 
pose une resolution universelle proclamée par 



, ( r> 7 ) 

tous les gouvernemens de l'Europe , avec ce 
qui se trouve stipulé dans l'article du traité ! 
Mais , Sire , en supposant même , ce qui nest 
pas , que les négocians portugais aient trans- 
gressé le traité en expédiant leurs navires et en 
faisant la traite dans des ports non compris 
dans la Côte-d'Or , s’ensuit -il que les tribu- 
naux et les officiers de marine anglais aient le 
droit &e s’ériger en arbitres des dénominations 
des cartes géographiques , et puissent à leur 
grc assigner les limites h telle ou telle partie 
de la cote 5 tandis qui! s s'arrogent la faculté 
d'interpréter et d'expliquer les traités ? En ré- 
sulte-t-il qu ils soient autorisés à saisir , con- 
fisquer et condamner les navires portugais 
couverts par leur pavillon , qui naviguaient 
sous la sauve- garde de leur gouvernement 5 
et qui appartenant à une puissance amie et 
alliée > se trouvaient dans le cas de pouvoir 
réclamer la protection de la marine de la 
Grande-Bretagne > et non de la craindre comme 
leur ennemi ? Etait- il raisonnable ou d’accord 
avec la justice réciproque que les nations se 
doivent entre elles * de forcer des bàtimens 
amis, mouillés dans un port franc 5 à faire 
voile et à en sortir précipitamment et dans 
un terme prescrit et très- court , et d^inter- 
rompre ainsi leur trafic eu exposant aux plus 
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graves pertes > et même à une ruine totale les 
propriétaires et chargeurs qui y avaient versé 
des capitaux considérables ? Telle a cepen- 
dant été la conduite des officiers de la ma- 
rine anglaise envers les bâtimens portugais 
quilà n'ont point conduits à Sierra Leona , pro- 
bablement parce quils n’avaient pas assez de 
force pour les y contraindre. Ils ont poussé la 
violence et l’agression au point de s’emparer 
même de la propriété des officiers , des maîtres 
et de l’équipage , se conduisant envers les sujets 
de V. À. II. comme ils pourraient Je faire 
contre ceux d’un gouvernement ennemi pris 
dans une action. Est-il permis de se livrer ainsi 
à ces voies de but sans qu’il y ait eu auparavant 
des explications , des déclarations et des arran- 
gnmens pris entre les gouvernemens ? Ces actes 
ne tendent-ils pas à indisposer la nation 9 et 
a aigrir les esprits toujours prêts à se porter 
a des excès lorsque la fortune de tant de fa- 
milles est menacée ? El peut-on croire de bonne 
foi qu’ils n’ont été portés à commettre ces actes 
de despotisme que par zèle pour les droits de 
l’homme } et par le désir d’améliorer le sort 
de nos semblables f lorsqu’au lieu de rendre 
la liberté aux esclaves quils ont trouvés à bord 
des Mtimcns portugais > ainsi qu’ils voudraient 
le faire croire ? ils les mènent de force à leur 
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colonie .le Sierra Leone, et là , ta» f®»* 
le nom (le domestiques au lieu Je «lu. Je - 

laves , il» ta employé, .t aux travaux de 
civile, à ceux de l’agriculture, et a laugrae 

lat ion de leur population. 

Mais, Sire, les pétitidonaires , le ™ r P- 
négociant , ainsi que tous les sujets de A ■ _ ■ ' • ’ 
ont trop de respect pour la sagesse et la justice 

du Prince-Régent de la Grande-Bretagne et de 

scs ministres éclairés , pour attribuer de pa- 
reilles insultes à un gouvernement aussi m 
déré et circonspect ; et ils sont intimement 
convaincus qu’ils en obtiendront entière 
ration qui consolidera de plus en p us 
et l’alliance jurées par les deux nations- 
Tel est le tableau affligeant des atrou cj 
des violences commises par les tri unaux c 
officiers de marine anglaise contre la bonne 
foi , l’alliance et le pavillon du Portuga , qu 
le* pétitionnaires ont en l’honneur de déployer 
devant V. A- R- , dirigés par le sentiment ce 
la dignité nationale, et par le désir te il 
parer leurs pertes et d’empêcher a mine 

leur fortune* . * _ 

Oue V. A- R. , dont le bras puissant soutien 

r! dirige avec autant de sagesse le vaisseau c e 
l’état , et qui a assuré pat des mesures bberams 
ta prévoyance auguste et -magnanime le 
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bonheur, du Brésil , et fur-tout les intérêts et 
la prospérité de son commerce , daigne , 
par un elïèl de sa munificence royale et pa- 
ternelle , faire droit à notre plainte. INous le 
répétons encore, notre but est nou-seulement 
d obtenir la restitution et l’indemnité de la va- 
leur de nos bâtimens , de leurs cargaisons , 
frais d’équipement, dédommagemens pour ^in- 
terruption du commerce , mais aussi de laver 
l’affront fait au pavillon portugais et à notre 
indépendance. Les pétitionnaires supplient éga- 
lement V. A. R. de déclarer d’une manière 
solennelle quels sont les ports dans lesquels 
ils peuvent continuer à faire la traite , et de 
faire connaître les autres conditions néces- 
saires à remplir pour mettre un terme à toute 
fausse interprétation ou inexécution des clauses 
du traité. 

Les soussignés se trouvent dans la nécessité 
de porter à la connaissance de V. A. R. et de 
lui exposer avec la plus douloureuse franchise s 
que ce coup inattendu porté à la place de 
Rahia a bouleversé son commerce , déjà lan- 
guissant par suite de la si l nation critique de 
l’Europe , dont les principaux marchés se trou- 
vent fermés aux denrées coloniales , et qui est 
menacé d’être entièrement anéanti si le seui 
débouché qui lui reste pour l’exportation dus 
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tabac , tics eaux-de-vie et autres denrées , verrait 
h lui manquer par la .prohibition absolue de la 
traite. 

Les négoeians du Brésil proclament à la face 
de Tuai vers entier les mêmes sentimens d’hu- 
manité et do philantropie , dont la nation 
anglaise est si fière , et qu’elle faiE valoir pour 
parvenir à effectuer l'abolition du commerce 
honteux delà traite, si contraire à la loi natu- 
turelle et aux droits de l'homme; mais ils re- 
connaissent en même-tems , ainsi que le firent 
les négocions anglais, lorsqu’ils demandèrent à 
leur gouvernement vingt ans pour l'abolition 
successive et graduelle , que ce salutaire résultat 
des lumières du siècle et des intérêts bien en- 
tendus de la société, ne saurait s'accomplir 
autrement que par une marche lente et mesurée, 
et non pas par un coup mortel et subversif de 
tous les principes établis, enracinés par un long 
usage , et soutenus par de vieux préjugés. 

En considération de motifs aussi puissans , 
les pétitionnaires prosternés aux pieds du trune 
auguste de V* À, Pv, , la supplient d'employer 
les moyens qui sont en sa puissance comme 
souverain , et que sa sagesse lui suggérera , afin 
de leur faire obtenir la restitution de leurs bâti- 
mens et de toutes les pertes et dommages qu’ils 
ont éprouvés au grand détriment de leur for- 




Copie de la seconde remontrance adressée au 
prince régent de Portugal. 
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tune ; ils supplient également V. À. R.. , de 
daigner prendre des mesures qui puissent pré' 
venir dorénavant de pareils attentais contre le 
pavillon et le commerce portugais , cil empê- 
cher d’être anéanti d’un seul coup , en déclarant 
quels sont les ports de la cote d’Afrique dans 
lesquels il nous est permis de faire la traite , 
en réglant à-la- fois les conditions et les forma- 
lités requises , pour pouvoir continuer à faire ce 
trafic en sûreté. 

( Suivent les signatures . ) 



Le corps du commerce de la place de B ah! a , 
et en particulier les négocians de cette ville 
soussignés , viennent de nouveau , pénétrés de 
soumission et de respect , se jeter aux pieds de 
V. A* R, , et faire connaître à leur auguste sou- 
verain les attentats récens et les violences les 
plus atroces commises par les ofïiciers de la 
marine britannique , qui paraissent avoir juré 
d’anéantir notre commerce sur la côte d’Afrique. 
Ils viennent tout nouvellement d’insulter 7 et 
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d’attënler à la dignité , à l'indépendance cl à la 
propriété portugaise ; ils ont même osé man- 
quer an respect dû à V. A. R. , en ne faisant 
aucun cas de son pavillon , et en foulant aine 
pieds les droits les plus anciens et les plus 
sacrés de son auguste souveraineté. 

Tous les prétextes dont s’étaient prévalus jus- 
qu’ici les tribunaux anglais et les officiers de 
leur marine , n’ont servi que de moyen pour atta- 
quer pied à pied le commerce portugais de la 
cote d’Afrique 5 et parvenir à établir, après la 
ruine des établissemens anciens , un principe 
que leur gouvernement même a désavoué , et 
au moyen duquel ils pussent faire cesser entière- 
ment la traite des nègres , afin de restreindre 
par là nos moyens de commerce , de le réduire 
à un état purement passif, et de chasser lout-a- 
faitde cette cote les Portugais pour les priver 
de tous les avantages que nous retirons dun 
trafic qui nous est plus profitable qu’aux autres 
nations , et en un mot, afin d’avoir à eux seuls 

le commercé de la poudre d’or. 

Jusqu’ici, Sire, les bâtimens portugais con- 
fisqués sur la Côte-d'Or, et même en haute 
mer , n’avaient été saisis que sous des prétextes , 
à la vérité absurdes et inadmissibles , mais qui 
étaient toujours fondés sur la fausse interpréta- 
tion du traité de commerce et d’alliance, i antut 
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ils dénaturaient le sens de l'article qui établit ce 
qui doit s entendre par propriété portugaise ; 
tantôt ils donnaient une fausse interprétation à 
la dénomination de Côle-d’Or, en la rader- 
maat à leur gré dans des limites arbitraires ; 
enfin ils imaginaient des associations avec des 
sujets anglais intéressés dans des arméniens 
dont la nature et la légitimité se trouvaient 
garanties par les docuraens les plus authentiques 
et les plus en règle. 

C est au moyen de pareils subterfuges qu'ils 
cherchaient encore à colorer leurs actes arbi- 
traires et leur insatiable cupidité , suites inévi- 
tables d une influence navale aussi puissante , 
qui entraîne toujours l’abus de la force au mé- 
pris des grands principes de la politique et du 
droit des gens. Mais aujourd’hui que les négo- 
cions portugais avaient su d’avance , par la con- 
naissance de ces prétextes , éviter jusqu’à la 
possibilité d’être soupçonnés , les officiers de la 
marine anglaise se sont vus dans la nécessité de 
jeter le masque ; ils ont proclamé à grands cris 
et par des voies de fait et au uoni d’une pré- 
tenuue philantropie , qu’il fallait anéantir pour 
toujours le commerce des Portugais sur la côte 
d’Afrique , en dépit des sanctions les plus solen- 
nelles , des traités les plus précis , et des con- 
-ventions les plus sacrées. Ayant épuisé tous lej» 
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autres moyens , ils eurent recours au dernier 
qui leur restait; et guidés par une insatiable 
cupidité, ils ont établi par le fait qu J il ne doit 
plus être permis aux bâûmens portugais de 
faire la traite sur les cotes d’Afrique dans quel-* 
ques ports , dans quelques circonstances que 
ce soit j et sans admettre aucune excuse de leur 
part, Voici ce qui est démontré 7 par une suite 
lion interrompue d'attentats commis depuis 
deux ans , et dont les derniers forment l'objet de 
la présente plainte. 

Les représentations que les pétitionnai res ont 
eu déjarhonneur d'adresser à V, À, R* , relatives 
auxagressroiis évidentes conmiises par les officiers 
de la marine anglaise sur les navires portugais 
faisant la traite à la Côte-d'Or , ont déjà fût 
connaîire à V. A, R., le prétexte dont ces officiers 
et les tribunaux anglais se sont servis pour 
colorer et légitimer la condamnation de leurs 
prises. Par une interprétation sinistre de fart. 10 
du traité d'alliance , conclu entre V, A, R. et 
S, M. B. , ils prétendent que le seul port d'À- 
juda s y trouve désigné par son nom , en l'assi- 
milant aux autres ports qui forment partie des 
possessions de la couronne de Portugal , aux- 
quels se bornait exclusivement la faculté sti- 
pulée de continuer à faire la traite, et que par 
conséqueut il i: r ÿ avait que les navires qui se 
trouveraient dans lesdits ports qui eussent droit 
t ' 5 
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à 3a protection du pavillon portugais , d’après 
l'esprit du traité. Une interprétation aussi forcée 
et même absurde , laissait bien entrevoir d’un 
côté la cupidité et l'esprit de tapine, et dun 
autre u u plan arrêté pour détruire notre com- 
merce sur ces côtes dont l’Europe nous doit la 
découverte. 

Cependant , pour avoir l’air d’expliquer le 
traité de bonne foi, les vaisseaux anglais ont 
continué à respecter les navires qui subissaient 
leur visite dans le port d’Ajuda , déclarant cons- 
tamment que dans ce port seul ils admettaient 
notre droit défaire la traite , attendu qu’il était 
le seul qui fût expressément nom nié dans le 
traité -, et qu’il y avait là une forteresse portugaise, 
dont le drapeau servait de sauvegarde à la pro- 
priété nationale, ■ 

Il en résulta que les n ego ci ans portugais ont 
commencé à expédier leurs navires pour ce seul 
port j dans la plus parfaite sécurité, et se flat- 
tant de jouir paisiblement des fruits de leurs 
spéculations , ne pouvant jamais s’imaginer , 
d’après cette déclaration des Anglais , qu’on put 
les inquiéter dans un port , à l’égard duquel ils 
n’avaient pas même osé élever des doutes. 

Néanmoins, Sire, 3’cxpérience nous apprit 
bientôt que ce n’était qu’un piège dressé par la 
cupidité, et une suite du système qui avait pour 
but d’anéantir notre commerce sur la côte d’A- 
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frique. Des navires portugais mouillés dans le 
port d’Ajuda, nont point échappé à cette mge 
de faire des prises; ils y étaient à fanera sous 
la protection de notre forteresse et celle des 
droits les plus sacrés, et quon ose à peine 
méconnaître pendant une guerre ouverte ; ils 
portaient le pavillon de leur souverain , et ils 
ont officiellement invoqué son auguste nom 
dans Fespoir de pouvoir repousser une telle 
agression ; en même-tems qu'ils faisaient preuve 
de la plus insigne bonne foi, et de la plus 
grande loyauté et confiance lors même qu’ils au- 
raient pu aussi repousser la force par là force , 
et peut-être même user de représailles. Voilà 
la récompense qu’ils ont reçue pour avoir offert 
aux badin en s anglais de leur fournir Feau dont 
iis manquaient , et pour leur avoir délivré avec 
la plus grande promptitude et loyauté leurs 
passe-ports. Ils tombent ainsi entre les mains de 
leurs amis comme s'ils tombaient au pouvoir de 
pirates qui, ïf ayant pas assez de confiance dans 
leurs propres forces , cherchent à y suppléer par 
la surprise et la ruse. Parmi ces bâtimens , les 
uns sont pris et conduits de force et impitoya- 
blement à Sierra Leona ; les autres se voient 
forcés à se sauver avec précipitation de ce port 
en abandonnant leurs affaires;, et se hâtent de 
rentrer chez eux, afin d échapper à une nouvelle 
visite dont on les avait déjà menacés. 
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Les négocia ns portugais n'a lirai eut j alliais osé 
employer un langage aussi énergique et violent 
dans leurs plaintes contre la marine anglaise » 
s'ils n'éiaient persuadés que la nation et le 
gouvernement anglais , les plus fidèles elles plus 
anciens alliés de votre altesse royale , ne peuvent 
manquer d'envisager sous Je même point de vue 
des excès auxquels se sont portés quelques-uns 
de leurs sujets animes sans doute d'un esprit de 
pillage; et si les faits dont ils se plaignent ne se 
trouvaient d ailleurs pleinement appuyés sur 
des preuves solides et authentiques. 

Pénétrés de la plus profonde douleur 5 les 
pétitionnaires prennent la liberté de solliciter 
humblement V. À. R. de considérer attentive- 
ment les articles de la justification ci-jointe (i). 
Us l'offrent a V. À R, comme la base fonda- 
mentale sur laquelle cette remontrance est fon- 
dée; elle contient l'analyse rigoureuse et la plus 
juridique qu'il soit possible de produire contre 
les attentats inouïs dont se sont rendus cou- 
pables les officiers de la marine anglaise envers 
les droits imprescriptibles de’V-Â.R. , envers 
Tin dépendance et l'honneur de la nation et au* 



(i) Les éditeurs de V Investigateur portugais ^ ^yaut sup-^ 
primé les pièces justificatives, nous sommes dans la noces-" 
site d’en faire autant. Des personnes qui les oat lues , 
aoufc assurent qu’elles sont concluante*. 



/ 
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dépens des propriétés et de la fortune des plai- 
gnans* Et en effet , pour combattre victorieuse- 
ment des faits aussi atroces par leur nature 5 il 
suffit de les présenter dans tout leur jour* Ils 
soumettent également cette plainte à la censure 
et à l'impartiale sagesse du gouvernement de la 
Grande-Bretagne , et ils en appellent à Tuni- 
vers entier* Cette justification démontre à- la- 
fois combien les négocians portugais ont été 
dirigés dans toutes leurs entreprises par un 
esprit de bonne foi et de droiture , en se am~ 
formanf au traité , et jusqu à quel point les of- 
ficiers de la marine anglaise ont foulé aux pieds 
toutes les maximes du droit public et maritime, 
et troublé la bonne harmonie qui subsistait 
entre les deux nations , au mépris de tout res- 
pect pour les propriétés , en manquant sans au- 
cune retenue à toutes les bienséances , et en 
se portant à des excès dictés par une cupidité 
effrénée et sans mesure , et à peine justifiés par 
un état de guerre ouverte } les annales du 
monde fournissant peu d’exemples d'une nature 
aussi hostile et aussi irrégulière* En renouvel- 
ïant , Sire, devant V. À. ? R. notre auguste sou- 
verain , protecteur de nos propriétés , et maître 
de la fortune de tous ses fidèles sujets , leurs 
très-justes plaintes et réclamations contre les 
faits allégués , ils se déclarent de nouveau 
les défenseurs de la souveraineté de V- À* R. 
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insultée, ainsi que de l’indépendance du com- 
merce portugais réduit à la dernière détresse* 
Ils veulent épargner au cœur sensible de Y * À, R. 
les détails des pertes et des dommages que la 
plupart de ses sujets ont éprouvés dans leurs 
capitaux, en renvoyant a une autre conjoncture 
le soin de mettre aux pieds du trône T exposé 
authentique des pertes énormes faites par les 
négociâtes de cette place , dont les intérêts inti- 
mement liés à ceux de l’état et de la majeure 
partie de la nation , menacent même le crédit 
public. 

Les pétitionnaires espèrent avec la plus en- 
tière confiance, que le gouvernement anglais 
s’empressera de donner satisfaction à V* À, R. , 
en les indemnisant des pertes et dommages 
qu'ils constateront légalement, et dont iis ne 
cesseront de réclamer à grands cris. la restiüi* 
tien; c’est pourquoi ils supplient de nouveau 
V- À. R. de daigner, en faveur de la stabilité 
du commerce national , déclarer d’une manière 
authentique quel est le véritable sens de l'ar- 
ticle io du traité de paix et d'alliance pour ce 
qui regarde la dénomination de Costa da 
Mina, y et quels sont les ports de cette cote 
dans lesquels il nous est permis de faire la 
traite des nègres, en réglant en même tems 
toutes les autres conditions et formalités né- 
cessaires pour qu’on puisse continuer ce eom- 
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rnerce sans s’exposer à . endurer de nouvelles 
insultes-, et à subir des confiscations fondées 
sur l'illégitimité de ces ports. 

( Suivent les signatures. ) 



Exposé succinct de certains procédés arbi - . 

trairas envers deux navires portugais au 

cap de Bonne- Espérance. 

Ayant lu dans X Investigateur portugais du 
mois dernier (mai i8i5), les deux mémoires 
que les négocians de Bahia ont présentés à 
S. A. R. le prince régent de Portugal , au 
sujet de la conduite vexât oire de quelques 
officiers de la marine anglaise , et de qucl- 
qu’unes de leurs cours inférieures d’amirauté , 
envers plusieurs bâtimens portugais faisant la 
traite sur la Côte-d’Or, en Afrique, j’ai cru de 
mon devoir , en ma qualité de bon Portugais , 
d’offrir au public impartial et équitable quel- 
ques nouveaux faits. La plainte dont je vais, 
m’occuper a rapport à la conduite d’un petit 
nombre d’officiers anglais de marine au cap 
de Bonne-Espérance , et à celle de la vice- 
amirauté de cette colonie. Il me faudrait dé- 
guiser mes sentimens pour ne pas protester 
énergiquement contre ces procédés , et les 
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dénoncer comme des actes scandaleux , atten- 
tntoîres aux druits de propriété , et indignes 
d’hommei qui ont le bonheur d appartenir à la 
nation anglaise. Une pareille Conduite devient 
encore, s’il est possible, plus digne de blâme ÿ 
en ce qu’elle a lieu pendant que l’Angleterre 
et !c Portugal sont employés de concert , à 
faire des efforts magnanimes et sans exemple f 
pour la délivrance de l’Europe , et qu ils cher- 
chent ardemment à consolider de plus en plus 
et sur des bases solides , lalliance qui subsiste 
entre les deux nations depuis l’avènement au 
trône de l’illustre maison de Bragance (i). On 
serait cependant porté à croire qu’îl est des 
personnes qui voudraient, par des tentatives 
indirectes, en saper les fondemens , afin d’aug- 
menter la prospérité des colonies anglaises 
d’Amérique aux dépens de celle du Brésil ; à 
moins qu'un ne les suppose être des agens de 
ce parti révolutionnaire qui , couvert du 
masque de i’humanilG et de la philantropie , a 
ravagé le monde et cherche encore aujour- 



{«) La délivrance du Portugal , sous Jean IV, arriva 
ep 1G40, et peu d'années après conutiencèr^nt nos liaisons 
avec ce pays , pendant l'usurpation de Cromwell, qui 
de commerce avec le Portugal. L'alliance 
fixée sur tes bases des 
traité de Mcthucu, en 
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d'hui à étendre sa funeste influence en faisant 
couler des flots de sang. 

Le récit suivant contient la narration simple 
et exacte des actes atroces dont je viens de 
parler, et qui ont eu lieu vers le commence- 
ment de l’année dernière , au cap de Bonne- 
Espérance. 

Le navire Restaurador , appartenant à Cus- 
todio de Souza Guimaraens / demeurant, à 
Rio de Janeiro , et commandé par le capitaine 
Manoel Jozé Dias, entra au Cap le 19 janvier 
1812 , de retour de Mozambique sur la côte 
orientale de l’Afrique. 11 avait à bord quatre 
ccnt cinquante esclaves , et était en grande 
détresse ; il était démâté , avait perdu toute sa 
voilure, et avait une voie d’eau, et par surcroît 
de malheur, ce qui lui restait de provisions 
était avarié par la longueur du voyage et les 
gros tems. Le lendemain de son arrivée et 
quoique mis en quarantaine , il fut visité par un 
officier de marine de l’escadre en station , qui 
était alors commandée par lord Stopford, Cet 
officier emporta tous les papiers du bâtiment , 
et fit descendre à terre le capitaine dans la cha- 
loupe du navire : il donna pour raison de la 
détention de son bâtiment, quil n était point 
de construction portugaise. 

11 en résulta ensuite un procès dans lequel 
parut comme plaignant S. Warren , esq. , corn- 
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mandant de la frégate le Président > qui faisait 
partie de la même escadre j et le i 5 février 
G* Rekewick , esq, , juge de la cour de la vice- 
amirauté , apres avoir entendu le procureur du 
roi pour le capitaine , s’engagea à donner sa 
décision le samedi suivant ; ii n'y manqua pas , 
et décida en effet l'affaire au jour indiqué, 11 
fit l'observation , que d'après l’article 10 du 
traité d'alliance 5 le navire étant parti dïm port 
portugais, il ne pouvait être condamné ; et que 
par l'article 5 du traité de commerce 3 il ne 
pouvait l'être non pîus^ attendu que cet article 
privait seulement les bêfimens portugais du 
droit de jouir de certains privilèges particu- 
liers dans les ports anglais ; mais néanmoins* 
considérant, qu'on ne pouvait pas déterminer 
avec certitude., ni d’après les dépositions, ni 
par F examen des papiers , le pays où ledit 
navire avait été construit , il en prononçait ta 
condamnation ! Cette manière de décider res- 
semble parfaitement à celle du loup de la fable , 
qui n'ayant plus aucun argument à faire valoir 
contre l'agneau , prend le parti de le dévorer. 
J’obtins quelque lumière sur cette décision ab* 
surde et atroce, en lisant quelque tems après 
dans le rapport officiel de l’amiral, que le juge 
avait décidé d'après certaines instructions par- 
ticulières envoyées de Londres vers la fin de 
2811, et apportées par un AL Harrow , portant 
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qu’il ci ait in fl isp en sable que des bâti mens por- 
tugais fussent de construction portugaise , s'ils 
voulaient être respectés par les Anglais- Cl est 
pourquoi 5 dans ce cas particulier où il n’y 
avait aucun doute sur la construction portu- 
gaise du navire, Je juge l’a protège a-p en-près 
comme le loup l’agneau. L’amiral ajoutait 
dans spn rapport , que ces insi.rucl.ious avaient 
été données par suite d’une décision du con- 
seil prive , portant que les vaisseaux sons 
pavillon portugais , rie seraient plus admis 
dans les ports anglais après le mois de juillet 
1S12 3 s’ils n étaient de construction Portu- 
gaise» Je ne puis me rappeler la date qu'il a 
assignée à cet ordre de f existence duquel j’ai 
meme quelques doutes. Quoi qu J ii en soit, on 
devrait croire que le navire étant entré au 
Cap six mois avant Fépoque precrile , il fallait 
être bien avide et bien immoral pour ayoir 
eu recours à un pareil prétexte , sans éprou- 
ver les sentimens les plus vifs d’horreur et les 
remords les plus cuisans. 

Il arriva qu’à ce tic époque le juge , sa fa- 
mille et d’autres personnes, et en effet , toute 
la colonie étaient dans le plus, grand besoin 
d’esclaves. Cette circonstance aveugla ces dignp 
personnages au point qu’ils firent mettre à 
terre , parmi les autres nègres , 
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pandit bientôt et coûta la vie à cent quatre- 
vingts personnes', lesquels , si on estime la vie 
des hommes d’après l'importance des services 
qu ils peuvent rendre à la société , valaient 
sans doute bien plus que des esclaves achetés 
tout récemment* 

Le capitaine ayant tout lieu de ne pas êtré 
satisfait dun procédé aussi étrange > prit le parti 
den appeler a un tribunal supérieur; et si ses 
papiers ne sont pas encore arrivés en Angle- 
terre ^ c’est en raison du refus inattendu fait par 
le procureur du roi de les livrer, a moins d’être 
remboursé de ses frais en argent comptant, et 
d’en recevoir le montant, partie en argent, 
et le reste en traites sur Rio de Janeiro , seul 
moyen que le capitaine avait en son pouvoir. 

Il lui fallut donc plaider de nouveau et intenter 
une action au procureur du roi* Il est vraisem- 
blable que ce fut une chicane concertée d’a- 
vance dans l’espoir que la mort du capitaine ou 
quelque autre évènement imprévu pourrait 
arriver a propos et anéantir toutes les traces de 
ce noir complot. Il en a été autrement , et la 
décision de la vice-amirauté du Cap ne restera 
point inconnue; elle sera très-certainement ré- J 
visée et jugée de nouveau a Londres avec cet 
esprit d’équité qui paraît s'être réfugié dans le 
cœur des juges anglais des cours supérieures 
d’amirauté , qui savent bien que Neptune n'a 
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point confié son trident à la magnanime Albion, 
pour qu’elle commit des déprédations sui la 
marine des autres nations, au lieu de ne 1 em- 
ployer que pour sa gloire et contre ses ennemis. 

Le second exemple de violence arriva à peu- 
près à la meme époque. Le Brick portugais , 
Feliz Dia , construit au Brésil , et appartenant à 
Antonio da Cruz e Atmcida , demeurant a 
Mozambique, capitaine Victorino da Cruz e 
Almeida , était sorti de ce port chargé de deux 
cent cinquante esclayes , et ayant relâché au 
Cap le 2 3 janvier 1812 , il fut sur-le-champ mis 
sous embargo ; on dépouilla le capitaine de 
tous ses papiers; on fît des interrogatoires, et 
cinq jours après on le somma de paraître devant 
la cour pour se défendre. 11 est digne de te- 
m arque que la sommation était datée du 22; 
«nsorte que , signaler son navire à l' approche 
du port et en prononcer la confiscation , tout 
cela ne fut que l’affaire d’un moment : dans 
cette sommation on donnait même un autre 
nom au navire. Là-dessus , le capitaine se mit 
à faire une recherche exacte de la nature des 
papiers qu’on avait pris à ses officiers , et il dé- 
couvrit alors que le nouveau nom était celui d’un 
bâtiment espagnol à bord duquel son pilote 
avait fait un voyage , il y avait trois ans, de 
Cadix à Monte Video , et dont le journal avait 
été enlevé ayee les autres papiers. Voilà une 
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bévue d'une nature si singulière et inconcevable, 
ou on a de la peine à y croire. Le capitaine , 
ayant ainsi découvert d'ou venait la méprise , 
adressa un niémoire à Tamiral Stopford, dans 
lequel il lui démontrait que son navire était un 
liru k portugais venant de Mozambique , et 
que le nom sous lequel on avait voulu le desi- 
gner était celui d’uii b ali ment espagnol qui 
avait fait le voyage de Cadix à Monte Video , 
Là dessus , l'amiral lit lever l'embargo , ce qui 
ne fut fait ( qui le croira ! ) qu'après que le ca- 
pitaine eût payé au procureur du roi cinq cents 
rixdallers ? et trois cent cinquante de plus à un 
autre procureur , uniquement parce qu J il lui 
avait donné parole de remployer dans le cas ou 
le procès aurait été entamé 5 cela veut dire en 
bon français que le capitaine a été forcé de 
payer cet argent à la vice-amirauté > en raison 
de 11 gn o rance de ce tribunal dans la langue 
portugaise j car autrement il n'aurait jamais 
pu donner dans une aussi lourde bévue ; ou 
bien il faut le considérer comme une prime 
accordée à la cour pour son procédé arbitraire 
et précipité. 

Le capitaine Victorino da Cruz c Almeida 
conserve en sa possession les reçus de ces deux 
individus , comme preuves de leur infâme escro- 
querie. Ils '.serviront aussi à démontrer avec 
quel sein la nation anglaise doit scruter la cou- 
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chiite et le caractère des personnes quelle 
nomme pour être les arbitres entre elle et les 
autres nations. Personne ne doute cependant 
de F indignation tpie le public anglais , aussi 
vertueux qu impartial, éprouve de tels actes 
d'iniquité qu'il désavoue; mais tout le monde 
sait aussi que , ni la nomination ni la conser- 
vation d’un juge et des autres officiers dune 
cour quelconque d'amirauté , ne peuvent avoir 
lieu en opposition avec l'opinion prononcée de 
la législature, d'accord avec celle du publie. Il 
est cependant probable qu'on n'a pas toujours 
envisagé avec assez d'attention cette branche de 
l'administration , et que parfois on a nommé 
à des places très-marquantes dans les colonies , 
des individus dont le caractère n'était pas à 
l'abri de tout reproche. On 11e devrait accorder 
de tels emplois qu'à des hommes probes et 
habiles , au lieu de les donnera des gens ruinés 
et sans capacité , et qui , dans leur juridiction 
coloniale , n'écoutent que leurs intérêts per- 
sonnels . 

Voilà donc deux faits qui confirment plei- 
nement l'accusation d'abus de pouvoir de la part 
de quelques individus appartenant’ à la marine 
anglaise , et de celle de quelques cours de vice- 
amirauté des colonies. Sx j'avais voulu donner 
plus d'étendue au récit abi'égé de ces faits, j'aurais 
pu le grossir en détaillant les insultes et les 



( 8o ) 

mauvais traitemens dont les officiers et les equl-* 
pages de ces deux navires ont élé les objets pen- 
dant îeur séjour au Cap £ mais comme je suis 
intimement persuadé que cela ne regarde que 
des individus dénués de tout caractère public , 
je n’en dirai pas davantage $ car je sais fort ‘bien 
d ailleurs qu’un Anglais est un homme comme 
tin autre , qu il est sensible à la pitié , et qu’il 
sait ressentir les injures. Cependant , puisque 
celte conduite de la marine et de ramirailié est 
en quelque sorte un objet national, je voudrais 
qu’on la blâmât sévèrement. Gela ne doit pas 
couler à une nation douée de tant de belles et 
honorables qualités, qui font l’objet de f admira- 
tion et de f envie du monde entier, Quon se 
hâte donc de rendre ce qu'on a saisi , et qu on 
donne de nouveaux ordres qui puissent empê- 
cher pour l’avenir des accidens aussi fâcheux. 
Ce sera le vrai moyen de calmer lé méconten- 
tement qu ont excité dans l’esprit des Brésiliens 
ces injustes saisies, Cesl un peuple qui desire très- 
sincèrement de resserrer de plus en plus les 
liens qui unissent les deux nations ; et on ne 
devrait pas permettre à des hommes égoïstes et 
sans honneur de les rompre par leurs chicanes 
et leurs extorsions , en se couvrant du masque 
d’une fausse philantropie, 

J, S. R, 



Londres * t8 mai i8i3. 
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